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Incertitude, incertitude. Les 
Dupond et Dupont diraient même 
plus: incertitude. Ainsi a-t-on pris 
l’habitude, ces dernières années, 
de résumer le contexte qui pré-
vaut dans les milieux écono-
miques. Mais, en cette fin de 2025, 
le brouillard s’est encore épaissi.

Les annonces de suppressions 
de postes ou de réorganisations 
se sont multipliées en Suisse ces 
dernières semaines. Dans les 
grandes entreprises comme dans 
les petites, dans la fonction 
publique ou le privé, et dans à peu 
près tous les secteurs.

De Quantis à Glencore
Mercredi, il y a encore eu Glen-

core. Le poids lourd des matières 
premières a fait part de son inten-
tion de biffer un millier de postes 
dans le monde. Un peu plus tôt 
dans la semaine, on apprenait que 
Dertour Suisse, dans le tourisme, 
et Valtronic, un micro-électroni-
cien de la vallée de Joux, licen-
ciaient. Fin novembre, Novartis 

et la SSR ont fait état de sévères 
coupes. Fait notable, les organi-
sations internationales ou 
publiques ne sont pas épargnées: 
Swissmedic va se séparer de 10% 
de son effectif et la Croix-Rouge 
licencie massivement.

Le fabricant de produits laitiers 
Cremo enchaîne les pertes, Nestlé 
se réorganise, Migros et La Poste 
aussi. Le spécialiste de matériaux 
de construction Sika supprime 
1500 postes, l’agence de voyages 
pour cargos Kuehne+Nagel et le 
boulanger industriel Aryzta éga-
lement. Dans la finance, le chô-
mage bancaire augmente et, à 
Genève, les organisations inter-
nationales sont en crise.

Selon nos informations, à 
Renens, le rachat du groupe 
Quantis annoncé en 2022 par 
BCG se passe mal. Le cabinet de 
conseils américain licencie un 
tiers des 70 employés de sa nou-
velle filiale vaudoise.

En même temps, le chômage ne 
croît pas tellement. En novembre, 
le nombre de demandeurs d’em-
ploi a certes augmenté (+2,7% par 

rapport à octobre et +14,7% sur un 
an) mais le taux de chômage s’est 
maintenu à 2,9%, a annoncé hier 
le Secrétariat d’Etat à l’économie.

Prévisionnistes indécis
Que disent les prévisionnistes? 

Mercredi,  la  Commission 
Conjoncture vaudoise a évoqué 
une «situation difficile» pour l’in-
dustrie tout en relevant que l’éco-
nomie du canton «reste solide», 
que le chômage augmente gra-
duellement mais que les créations 
d’emplois se poursuivent. Mardi, 
l’OCDE a tablé sur une croissance 
modérée du PIB suisse en 2026 et 
2027 et a parlé de «perspectives 
qui devraient s’améliorer» avec 
l’arrivée de droits de douane à 15% 
au lieu des 39% promulgués en 
août.

Une analyse de la banque 
Raiffeisen publiée le même jour 
estime toutefois que les exporta-
teurs restent exposés à des «vents 
contraires considérables» et que 
«les droits de douane américains 
de 15% pèsent encore lourde-
ment». A fin novembre, l’institut 

KOF a affirmé que l’économie 
suisse maintenait son cap, mal-
gré une contraction au troisième 
trimestre.

Stéphane Garelli, professeur 
émérite à l’IMD, y voit un mélange 
de trois facteurs. «Il y a un effet 
saisonnier: il y a chaque année 
plus d’annonces en décembre, 
quand les entreprises préparent 
leur budget de l’année suivante», 
affirme-t-il, en ajoutant que les 
patrons utilisent volontiers 
«l’alibi» des technologies pour 
restructurer. «Hier c’était la robo-
tique et l ’automatisation, 

aujourd’hui l’IA», estime Sté-
phane Garelli. La fragmentation 
du monde est aussi associée à une 
hausse des coûts, selon le profes-
seur. «L’économie reste globale 
mais les règles ne le sont plus et 
c’est plus cher», indique-t-il en 
citant le cas des systèmes de paie-
ment qui varient de plus en plus 
d’un pays à l’autre.

«Il y a beaucoup de pression sur 
les coûts et il faut compter avec 
l’impact de l’IA sur les emplois», 
estime pour sa part Jean-Philippe 
Bertschy, analyste chez Vontobel. 
«On ne voit pas de répercussions 
sur les chiffres, mais attendons 
de voir en 2026», ajoute celui qui 
estime que, le 11  décembre, la 
décision de la BNS d’abaisser ou 
non son taux d’intérêt, pour l’ins-
tant à 0%, sera déterminante.

Signaux contradictoires 
à l’international

A l’étranger, difficile d’y voir plus 
clair. Aux Etats-Unis, le secteur 
privé a détruit 32 000 emplois en 
novembre. Au Brésil, le chômage 
est au plus bas. L’économiste en 

chef du groupe Trafigura estime 
qu’en 2026 la consommation de 
pétrole sera très basse en Chine, 
mais on peut autant y voir un signe 
de conjoncture morose que d’élec-
trification du parc automobile.

En Europe, l’économie alle-
mande traverse «sa crise la plus 
profonde» de l’après-guerre, a 
averti mardi la fédération indus-
trielle BID. En Finlande, le nombre 
record de demandeurs d’emploi 
pousse le pays à s’interroger sur 
son modèle social, alors qu’en Ita-
lie le chômage est redescendu et 
qu’au Royaume-Uni la croissance 
est meilleure que prévu.

Dans une analyse publiée mer-
credi, Economiesuisse indique 
que l’économie mondiale croît 
«imperturbablement» de 3% par 
an, et que ce sera encore le cas en 
2026. La faîtière estime toutefois 
que le protectionnisme pèse sur 
l’économie suisse et prévoit une 
croissance de 1% du PIB helvé-
tique l’an prochain, contre 1,2% 
en 2025. «L’incertitude est deve-
nue la nouvelle normalité», sou-
ligne l’organisation. ■

En Suisse, l’incertitude est devenue la norme
CONJONCTURE �Des multinationales aux PME, de nombreuses sociétés réduisent leurs effectifs, en citant la fragmentation de l’économie 
mondiale, l’IA et les droits de douane américains. En même temps, le chômage reste contenu et les prévisions s’améliorent
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Leclanché intrigue et inquiète. Mais 
Leclanché ne se rend pas. Cela fait des 
années que le fabricant de batteries 
d’Yverdon donne l’impression de se battre 
contre des moulins à vent, courant der-
rière une rentabilité sempiternellement 
repoussée et des ventes qui ne décollent 
pas. Et comme l’entreprise est cotée en 
bourse, les chiffres sont publics. Tout se 
voit et la mise à nu n’est pas flatteuse: le 
titre est cloué au plancher et les pertes 
s’accumulent. Le dernier exercice profi-
table remonte… au début des années 
2000. Le dirigeant, Pierre Blanc, tient 
pourtant à rassurer: «Notre siège est à 
Yverdon et va le rester.»

Il ne contourne pas les chiffres rouges, 
mais les explique de manière rationnelle: 
«Nous sommes dans un secteur où les 
capitaux sont mobilisés très en amont de 
la commercialisation.» Sur les dix der-
nières années, pas loin de 500 millions de 
francs ont été injectés dans la technolo-
gie ainsi que la production, et ce n’est pas 
encore fini. Une injection de 360 millions 
de francs était d’ailleurs prévue, mais l’ac-
cord avec l’investisseur a pris fin sans 
aboutir début novembre.

Validation technique et politique
Le virage vers la profitabilité est néan-

moins en vue, assure la direction. 
Quelques jours après l’échec de la tran-
saction à 360 millions de francs, Leclan-
ché annonçait avoir été sélectionnée par 
un programme européen lié à la décarbo-
nation des transports. Dans ce cadre, un 

montant de 74,2 millions d’euros (environ 
69,3 millions de francs) a été accordé, sous 
condition. Pour le débloquer, la direction 
doit apporter un complément de 141,3 mil-
lions d’euros et elle a jusqu’à fin juin 2026 
pour y parvenir.

L’objectif est de financer une ligne de pro-
duction de 2 gigawatts par an, soit dix fois 
plus que la capacité actuelle. Ce qui mène-
rait Leclanché au seuil de rentabilité, 
assure son directeur, bien certain d’y par-
venir: «Nous sommes en discussion avec 
plusieurs fonds d’investissement et le sou-
tien de l’Union européenne est un atout 
pour beaucoup d’interlocuteurs. Avant de 
nous intégrer dans le programme de sou-
tien, un audit complet a été mené. C’est une 
validation supplémentaire pour notre 
technologie, en plus du soutien politique.»

Les chiffres noirs à l’horizon 2028
Si cela se concrétise, il faudra encore 

patienter avant de retrouver les chiffres 
noirs: «La mise en place prendra deux ans 
et il faudra encore six mois pour fiabiliser 
la production. Les bénéfices seront 
visibles d’ici à trois ans et demi.» L’hori-
zon n’effraie pas Pierre Blanc, qui précise 
que les subventions européennes servi-
ront aussi à financer les charges d’ici à ce 
que la nouvelle installation roule, soit fin 
2028 ou début 2029.

Le siège d’Yverdon ne profitera qu’indi-
rectement de cette avancée. L’augmenta-
tion des capacités se fera sur le site de 
Willstätt, en Allemagne, où toutes les cel-
lules sont actuellement produites. La 
Suisse restera un centre d’assemblage des 
batteries et de développement de sys-
tèmes spécifiques, à la demande des 
clients.

Et en ce moment, personne ne chôme, 
car contrairement aux apparences, la dif-
ficulté n’est pas de remplir le carnet de 
commandes, mais de livrer: «Nous avons 
plus de 500 millions de francs en carnet 
de commandes. Nous avons fait le choix 

de marchés à petits volumes, comme le 
rail ou le transport maritime, mais depuis 
deux ans la demande augmente et a fini 
par dépasser nos capacités.» En principe, 
c’est un bon problème, sauf qu’il faut 
impérativement investir.

Pour illustrer la situation, Pierre Blanc 
donne l’exemple de Canadian Pacific, qui 
a commencé à tester la technologie il y a 
près de trois ans sur une première loco-
motive. La compagnie ferroviaire a depuis 
établi ses projections jusqu’en 2050. 
Celles-ci représentent un potentiel de 
plus de 1 milliard de dollars pour l’Yver-
donnois. «Cette visibilité est nouvelle, 
explique le directeur. C’est le signe que le 
marché devient mature et qu’un bascule-
ment est en train de se produire. On ne 
voyait pas ça auparavant.»

Une avancée somme toute assez logique. 
Leclanché n’est pas un simple fournisseur 
de batteries, mais un partenaire indus-
triel et l’introduction de sa technologie 
passe par de longues phases de certifica-
tion. Un projet de train destiné aux pas-
sagers mené avec Alstom a mobilisé 
«30 ingénieurs pendant trois ans». Des 
coûts considérables, que le client ne sup-
porte que partiellement, car la propriété 
intellectuelle est en jeu.

La concurrence asiatique s’éloigne
A ce stade, la pression de la concurrence 

asiatique commence à s’éloigner. Car 
même si les systèmes suisses, incluant les 
batteries, leur installation et leur gestion, 
«peuvent être près de 20% plus chers» que 
ceux des compétiteurs – utilisant des pro-

duits provenant d’Asie –, ils ne sont pas 
remplaçables par des solutions standard. 
«Toute la chaîne de production doit être 
validée et la difficulté est de stabiliser 
chaque étape de l’industrialisation.» 
Pierre Blanc donne le détail: fabriquer 
une cellule de batterie nécessite 18 étapes 
distinctes et pour y parvenir, il faut modi-
fier d’innombrables paramètres et adap-
ter les machines.

Leclanché a encore un atout dans sa 
manche et pas des moindres. Sa techno-
logie se caractérise par l’élimination des 
solvants organiques, remplacés par de 
l’eau. La fabrication est nettement plus 
complexe, mais le produit final répond 
aux attentes en matière de décarbonation 
des transports, précisément le cœur de 
cible du programme européen. ■

INDUSTRIE �Le fabricant de batteries 
d’Yverdon semble empêtré dans les 
chiffres rouges. Les commandes affluent 
pourtant, au point de saturer la capacité. 
La vraie difficulté est de parvenir à livrer. 
L’Union européenne pourrait permettre 
de passer le cap

Le mystère Leclanché 
pas loin d’être éclairci

L’usine de Leclanché, à Yverdon-les-Bains. (19 MAI 2020/LAURENT GILLIERON/KEYSTONE)

«L’économie reste 
globale mais les 
règles ne le sont 
plus et c’est plus 
cher»
STÉPHANE GARELLI, PROFESSEUR 
ÉMÉRITE À L’IMD
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